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LES AIDES AUX ENTREPRISES : 
L’AIDE UNIQUE 
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Montant de l’aide unique accordées aux entreprises, selon l’année d’exécution du contrat 

Conditions d’obtention de l’aide unique  : 
 Entreprises de moins de 250 salariés

 Apprentis préparant un diplôme ou titre jusqu’au niveau Baccalauréat ( < 
au BTS) 

 Contrats conclus à compter du 1er janvier 2019



COVID : AIDES REVALORISÉE – PLAN 
RELANCE (RENTRÉE 2020) 
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Autres mesures pour les organismes de formation et les apprentis

La possibilité de financer pour les CFA l’achat de matériels numériques dans le cadre de l’aide au premier
équipement ; 
Chaque jeune qui a fait un vœu sur Parcoursup ou Affelnet pour aller en apprentissage se verra offrir au moins une
proposition d’apprentissage.

Pour tous les niveaux de formation

Aide financière pour les employeurs d’apprentis :  
5 000€ pour les apprentis mineurs
8 000€ pour les apprentis majeurs
3 000 € pour les collectivités territoriales

A noter : à l’issue de la première année d’exécution du contrat, les entreprises éligibles à l’aide 
unique pourront bénéficier de cette aide jusqu’à la fin du contrat,

+ une aide financière par jeune en situation de handicap 



LES EXONÉRATIONS ACCORDÉES 
AUX ENTREPRISES
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Exonération de 
cotisations salariales 

plafonnée à hauteur de 
79%

Application des mesures 
de réduction de charges 

de droit commun 



LES CONDITIONS POUR ÊTRE MAÎTRE 
D’APPRENTISSAGE 
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 Salarié volontaire 
+
 Titulaire d’un diplôme ou d’un titre relevant 

du domaine professionnel correspondant à 
la finalité du diplôme ou du titre préparé par 
l’apprenti et d’un niveau au moins 
équivalent, 

+ 
 Justifie d’une année d’exercice d’une activité 

professionnelle en rapport avec la 
qualification préparée par l’apprenti 

OU

 Salarié volontaire 
+
 Justifie de deux 

années d’exercice 
d’une activité 
professionnelle en 
rapport avec la 
qualification préparée 
par l’apprenti,



LE RÔLE DU MAÎTRE 
D’APPRENTISSAGE 
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Veille à la 
scolarité de 

son 
apprenti 

Évalue la 
progression 
de l’apprenti

Transmet ses 
connaissances 

et ses 
compétences 

professionnelles 

Accompagne 
l’apprenti 
pendant 
toute sa 

formation

Assure la 
relation avec 
le centre de 
formation



LA VISITE D’APTITUDE

L'APTITUDE D'UN APPRENTI À EXERCER LE MÉTIER FAIT 
L'OBJET D'UNE VÉRIFICATION MÉDICALE : 

SYSTÉMATIQUEMENT AVANT L’EMBAUCHE, POUR LES 
POSTES À RISQUES ET POUR LES APPRENTIS MINEURS, 

OU

A LA DEMANDE DE L’EMPLOYEUR, DU DIRECTEUR DU CFA 
OU DE L’APPRENTI LUI-MÊME 
À LA DEMANDE DU JUGE SAISI D’UNE DEMANDE DE 
RÉSILIATION JUDICAIRE 
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 La visite d’aptitude est effectuée par le médecin du travail
 La visite d’aptitude se substitue à la VIP 



LA PROCÉDURE DE DÉCLARATION DE 
DÉROGATION AUX TRAVAUX INTERDITS
POUR LES JEUNES DE MOINS DE 18 ANS
QUELS SONT LES JEUNES CONCERNÉS ?

Sont concernés les jeunes âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans qui sont en 
formation professionnelle. 

QUELLE PROCÉDURE ?
Pour affecter un jeune de moins de 18 ans à des travaux en principe interdits, l’employeur ou le chef 
d’établissement, chacun
en ce qui le concerne, doit préalablement à l’affectation des jeunes :
- Adresser une déclaration de dérogation à l’inspecteur du travail (article R. 4153- 41 du code du 
travail)
La déclaration de dérogation octroyée pour les besoins de la formation est attachée au lieu d’accueil 
du ou des jeunes et non pas à chaque jeune.
La déclaration est renouvelée tous les 3 ans. Elle est dématérialisée
- Tenir à disposition de l’inspecteur du travail (article R. 4153-45 du code du travail) les 

informations relatives 
- au jeune (nom, prénom, date de naissance), 
- à la formation professionnelle suivie (durée, lieux de formation connus),
- à l’avis médical d’aptitude,
- à l’information et la formation à la sécurité,
- à la personne chargée d’encadrer le jeune (nom, prénom, qualité ou fonctions).
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QUELS SONT LES TRAVAUX INTERDITS OU 
REGLEMENTÉS 
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LES MODES DE RUPTURES 
ANTICIPÉES 
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Pendant les 45 premiers jours de 
formation pratique dans 

l’entreprise

A partir du 46e jour de formation 
pratique dans l’entreprise 

Possibilité, pour les 
deux parties, de rompre 
unilatéralement et 
librement le contrat 
d’apprentissage. La 
rupture n’est 
subordonnée à aucun 
motif particulier et ne 
donne lieu à aucune 
indemnité.

- D’un commun accord
- Par décision du liquidateur judiciaire
- Force majeure
- Faute grave de l’apprenti 
- Inaptitude de l'apprenti ( sans 

obligation de reclassement) 
- Décès de l’employeur, maître 

d'apprentissage dans le cadre d'une 
entreprise unipersonnelle

-  la rupture prend la forme d’un 
licenciement

- A l’initiative de l’apprenti : 
-  après saisine du médiateur 

consulaire,



L’INDEMNISATION DE LA RUPTURE
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